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CONCLUSIONS
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Mesdames, Messieurs,


Je vous remercie de votre participation à ce séminaire. Je remercie aussi les intervenants pour avoir présenté et analysé des expériences en matière d’autonomie territoriale et de régionalisation dans leur région et les avoir comparées avec l’Initiative marocaine pour l’autonomie de la région du Sahara. Certes, chaque cas est spécifique, affecté par son contexte historique, politique, institutionnel, économique, social et culturel. Il existe toute une gamme de situations allant d’un état de paix dans un pays développé à des conflits armés internes ou interétatiques dans des pays fragmentés par les divisions ethniques, religieuses ou linguistiques. Il est clair, par exemple, que l’héritage colonial qui a parfois imposé des frontières artificielles dans de tels pays reste un facteur important de conflit, contrairement aux relations entre pays européens et aux structures internes de partage du pouvoir qu’ils ont pu établir entre leurs différentes communautés.
Toutefois, je me permettrai d’identifier trois grandes similarités ou tendances communes aux cas d’autonomie évoqués (en Asie du Sud-Est, en Europe occidentale et au Canada).
1°) Dans la plupart de ces situations, l’autonomie est apparue comme un moyen efficace et durable de règlement de conflits ou de litiges entre des groupes différents et souvent opposés, ou entre le pouvoir central de l’Etat et des minorités aspirant à gérer elles-mêmes leurs affaires et à protéger une forte identité. Elle a souvent été acceptée comme un compromis réaliste entre la domination de l’Etat central, source de violations des droits humains et d’oppression, et le séparatisme, généralement synonyme d’aventure et de confrontation militaire. En ce sens, les négociations ayant conduit à un statut d’autonomie ont permis de mettre en place une transition entre la lutte pour l’autodétermination par des moyens militaires et la réalisation de cet objectif par des moyens pacifiques, comme dans le cas de Mindanao aux Philippines ou d’Aceh en Indonésie. Même les formes plus récentes d’autonomie telles que celles mises en place au sein du Royaume-Uni (Ecosse, Irlande du Nord) ou en France (Nouvelle-Calédonie) ont été établies à l’issue de périodes de violence plus ou moins anciennes. C’est cette expérience diversifiée qui rend légitime l’autonomie comme moyen de règlement pacifique et durable d’un conflit, comme le propose l’Initiative du Maroc pour le Sahara.
2°) Le degré de succès d’un système d’autonomie territoriale ou de régionalisation est lié aux mécanismes mis en place pour partager le pouvoir et les ressources naturelles. Les institutions résultant de la négociation entre les parties prenantes prévoient généralement une répartition de l’exercice de l’autorité entre les niveaux de gouvernance (national ou étatique, régional ou provincial, local). Les formes varient selon l’expérience (par exemple, l’union puis la dévolution dans le cadre de l’union comme au Royaume-Uni, les régions autonomes au sein d’un Etat unitaire comme en Italie ou en Espagne, le fédéralisme comme en Allemagne, en Suisse ou au Canada). Mais ces formes ont en commun l’acceptation et le respect de la souveraineté de l’Etat (unitaire ou fédéral) par sa ou ses composantes autonomes. Parfois, la répartition des compétences s’établit sur la base de la subsidiarité, selon laquelle toutes les compétences non attribuées explicitement à l’Etat central sont exercées par la région autonome (comme au Canada, où le gouvernement fédéral exerce seulement un minimum d’autorité). Parmi les critères de durabilité de l’autonomie figurent la constitutionnalisation de celle-ci, le pouvoir limité de l’Etat central d’y mettre fin sans consulter les populations concernées ou d’amender la constitution, le recours à un contrôle juridictionnel, voire un accord international dans le cas de minorités nationales liées à un Etat voisin (comme le Sud-Tyrol/Haut-Adige en Italie, dont l’autonomie est garantie par un traité avec l’Autriche). Il faut aussi noter que, dans certains cas (comme au Canada), la pratique supplée avec souplesse une insuffisance d’institutionnalisation et que des accords politiques sont de plus en plus préférés à des accords juridiques (bien que ces derniers permettent un contrôle juridictionnel. S’agissant du partage des ressources naturelles ou de leurs revenus, la plupart des statuts d’autonomie y accordent une place centrale car il détermine souvent le montant et la durabilité des ressources financières de la région autonome. L’exercice de compétences larges en matière de taxation par la région autonome offre de plus grandes perspectives d’autonomie (comme en Suisse ou au Canada par exemple). Il importe que le développement économique, social et culturel de la région autonome soit placé au cœur du système de répartition des ressources. De ces deux points de vue, les garanties constitutionnelles et l’attribution des ressources, soit propres soit attribuées sur la base de la solidarité nationale, l’Initiative marocaine pour le Sahara offre de réelles perspectives d’autonomie, souvent supérieures à celles observées ailleurs.
3°) Même dans les pays développés largement décentralisés tels que le Canada, les litiges entre provinces autonomes ou entre elles et le gouvernement fédéral ne disparaissent pas pour autant. Un gouvernement central peut toujours être tenté de revenir sur des compétences accordées à des régions autonomes, surtout lorsque le pouvoir central est exercé par un groupe ethnique ou religieux dominant, comme en Asie du Sud-Est. C’est pourquoi il est crucial pour le succès des statuts d’autonomie que soient constamment pratiqués le dialogue, la concertation, la négociation, non seulement pour la mise en place initiale du statut, mais tout au long de la mise en œuvre des accords d’autonomie. Ainsi, la représentation des régions autonomes au sein du gouvernement et du parlement central est un facteur tant de remontée des doléances éventuelles de la région autonome que de diffusion de la politique du gouvernement vers la région autonome. La souplesse et l’adaptabilité aux changements de contexte doivent exister aussi bien dans les textes que dans la pratique. De même, les arrangements entre le pouvoir central et la région autonomes doivent inclure des mécanismes de règlement des litiges assurant la justice dans le respect équilibré des intérêts nationaux et régionaux. A cet égard, l’Initiative marocaine pour le Sahara se compose désormais d’un « paquet » incluant le plan de 2007 pour la négociation d’un statut d’autonomie, le régionalisme avancé, la réforme constitutionnelle et le « nouveau modèle de développement ». Ces éléments combinés répondent aux critères de succès et de durabilité ci-dessus évoqués.
Je vous remercie de votre attention et remercie la Mission permanente du Maroc pour l’initiative de ce séminaire.
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